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Messieurs, 


Nous  atteignons  la  deuxième  époque  de  notre 
révolution.  A mefare  qu’elle  s’achève  au-dedans,  & 
que  nous  tournons  nos  regards  vers  ce  qui  nous 
environne,  nous  fommes  avertis  qu’elle  eft  à faire  au-, 
dehors  : le  crêpe  qui  nous  couvroit  s’efl:  entr’ouvert  : 
nous  avons  vu  fucceffivement  poindre  de  grandes 
Diplomatie  ^ n'’.  21..  A 

\ W WmRRY 

' «BRARY 


2 

puiflances  où  nous  n’avions  apperçu  que  quelques 
rebelles.  La  Suède  s’eft  montrée  dans  le  lointain;  la 
Ruflie  nous  a fait  de  vaines  ôc  ridicules  menaces  ; 
l’Efpagne  a témoigné  fon  humeur  ; enfin , l’Empereur 
paroît;  Ôc  nous  fommes  fondes  à croire  que  bientôt  le 
gouvernement  anglois  va  abandonner  fon  rôle  taci- 
turne Sc  foulerrein , pour  prendre  fon  rang  dans  la 
ligue  univerfelle  des  rois  contre  les  peuples. 

Que  veulent  ces  puiflances  fi  étrangement  ôc  fi 
monftrueufement  réutiies  ? Il  femble  qu’au  moment  où 
la  France  a difparu  de  l’horizon  politique  , un  délire 
univerfel  fe  foit  emparé  de  fes  voifins , ôc  qu’en  aban- 
donnant cette  balance  que  depuis  fi  long-temps  elle 
étoit  accoutumée  à régir,  elle  ait  livré  l’Europe  à une 
cohue  de  princes , où  chacun  a embrafle  le  premier 
venu  comme  on  fe  faifit  au  fein  d’une  profonde 
nuit. 

Il  efl  impofiible  de  croire  qu’un  pareil  état  puiflTe 
durer.  Si,  dans  ce  moment-ci,  un  intérêt  accidentel, 
devenu  général  pour  les  trônes,  fait  taire  ces  intérêts 
particuliers  qui  auparavant  étoient  les  principaux  mo- 
teurs de  leur  politique , la  fimpîe  apparition  du  peuple 
françois , reprenant  le  rang  qui  lui  appartient , rompt 
tous  ces  liens  inceftueux,  ôc  remet  chacun  à fa  place. 

Dans  le  premier  étonnement  qu’a  caufé  cette  grande 
ligue,  l’idée  naturelle  d’un  congrès  a dû  alarmer  tous 
les  efprits.  Accoutumés  que  nous  fommes  ?voir  inter- 
venir des  puiflances  réunies  dans  les  affaires  des  peu- 
ples , avertis  par  le  foccès  de  ces  réunions  à l’égard  de 
ceux  qui  ne  pouvoient  pas  préfenter  en  garantie  de  leur 
liberté  la  force  que  déploie  le  peuple  françois , les  pre- 
miers regards  de  votre^  Comité  diplomatique , les  pre- 
mières follicitudes  de  l’Aflemblée  ont  dû  fe  tourner 
vers  les  confluences  de  ce  congrès.  On  a dû  penfer 
que  fi  fon  exillence  avoit  quelque  réalité,  êc  s’il  ne  maa- 
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quoit  à fes  opérations  que  le  raflemblement  des  forces 
qui  dévoient  les  appuyer  , notre  feule  politique  étoit 
de  porter  le  fer  & le  feu  au  fein  de  cette  redoutable 
conjuration , & de  la  diiïiper  ava?ct  qu’il  fût  en  fon  pou- 
voir de  révélerfes  delTeins.  L’on  a parfaitement  fenti  que 
fl  5 en  nous  amufant  de  vaines  promeiïes,  les  puiffances 
continentales  retiroient  derrière  elles  les  émigrés  qui 
formoient  la  première  ligne^  & plaçoient  leurs  bataillons 
là  où  fe  trouvoient  nos  rebelles , tout  étoit  changé 
à notre  détriment.  Des  phalanges  ' de  foldats  , ac- 
coutumées à la  .difcipline  , plus  difficiles  à enta- 
mer par  les  relTources  de  l’agreffion  militaire  , 
préfentent  auffi  une  toute  autre  réfiflance  à Finvafion 
des  lumières!  Au  lieu  d’avoir  fes  peuples  entre  fes 
troupes  (Sicnous  , le  defpotifine  trouvoit  tous  les  avan- 
tages à placer  fes  bataillons  entre  nous  & fes  peuples. 
Votre  comité  diplomatique  a donc  dû  mettre  au 
premier  rang  de  fes  confidérations  celle  de  ne  laifler 
à cette  adroite  combinaifon  qu’un  temps  affez  court 
pour  que  les  avantages  de  l’aggreffion  nous  demeu- 
rafîent  en  ^ntier.  Tel  efl:  l’efprit  du  décret  qu’il 
vous  a propofé  ; & c’efl:  ainfi  qu’il  fixe  un  bref, 
délai , après  lequel  la  nation  françaife  n’attendra  plus 
les  explications  précifes  & complexes  que  le  Roi  doit 
demander  à l’Empereur , chef  apparent  de  cette  grande 
coalition. 

Il  efl:  inutile  d’offrir  à l’Affemblée  nationale  de 
^France  les  nombreux  motifs  de  fécurité  qui  raflurent 
la  liberté  à l’afped:  de  ce  congrès.  Il  exifte  une  poli- 
tique des  temps  qui  domine  la  politique  des  cabinets. 
L’ariflocratie , objets  moteur  des  agitations  aduelles^ 
efl  arrivée  à fon  terme.  Déjà  & par-tout  nous  avons 
vu  fapper  les  fondemens  fur  lefquels  elle  s^appuie. 
Par-tout  une  malveillance  Icgltitne , une  malveillance 
commune  aux  trônes  & aux  peuples,  l’a  marquée  pour 


la  première  vidlme  que  la  raifon  publique  doit  faifir 
dans  le  troupeau  des  préjugés.  Léopold  lui-même,  ce 
prince  qui , actuellement  enveloppé  de  la  politique  hé- 
réditaire du  cabiilet  de  Vienne,  avoit  développé  dans  le 
gouvernement  de  la  Tofcane  des  fentimens  plus  grands 
Ôc  plus  philofophiques;  Léopold  qui  a fupprimé  la'peine 
de  mort^  Léopold  qui  a fait  ce  qui  auroit  honoré  rafîem- 
blée  conffituante  , ce  qui  peut  vous  honorer  , 
Léopold  avoit  porté  auffi  la  hache  aux  racines  de 
l’arbre  féodal. 

Il  eft  impoffible  que  dans  les  conflits  aCtuels  , les 
trônes  n’abandonnent  pas  cette  ariftocfatie  qui  les 
fert  fl  mal,  puifqu’elle  eft  l’objet  direCt  de  la  haine 
des  peuples.  Et  il  ne  leur  échappera  pas  fans  doute 
qu’il  faut  fe  féparer  de  ce  perfide  compagnon  à une 
époque  où  la  royauté  peut  trouver  fa  place  dans  une 
conftitution  fondée  fur  les  droits  naturels  de  l’homme , 
à une  époque  où  l’ariftocratie  n’en  peut  trouver  au- 
cune dans  une  organifation  fociale  qui  refpeCte  ces 
droits. 

Mais,  MelTîeurs,  un  fécond fyftême  fe  préfente  à l’af- 
pect  de  la  coalition  des  rois.  11  a befoin  de  quelques 
dévcloppeniens. 

Il  eft  évident  que  les  peuples  ne  fe  connoiffent  Sc 
ne  peuvent  fe  connoitre  dans  leurs  tranfadions  poli- 
tiques , autrement  que  par  l’adion  de  leurs  gouver- 
nemens  fefpeClifs.  l’ant  que  le  gouvernement  français 
eft  demeuré  dans  un  état  douteux  , tant  que  la  pré- 
fentation  de  la  coriftiLUtion  au  roi, tant  que  l’accep- 
V tation  faite  par  le  roi  de  la  royauté  conftitutionnelle  , 
n’ont  point  déterminé  pour  les  nations  volflnes 
l’exiftence  de  notre  goùvernement , alors  il  n’y  a eu 
pour  eux  ôc  pour  leurs  gouvernemens , point  de  re- 
belles à une  conftitution  que  nous  ne  les  fomimions 
point  encore  de  reconnoître.  Il  eft  donc  très  im- 
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portant  de  dlfcerner  Pinftant  de  Pacceptation  8c  de 
la  notification  de  cette  conf^itaition.  Il  faut  foigneu- 
fenient  diffinguer  Pépoque  qui  précède  ôc  celle  qui 
fuit  ces  ades  importans  ; ôc  il  convient  de  ne  point 
confondre  dans  !a  conduite  de  Pempereur  ôc  àt  fes 
alliés,  ce  qui  appartient  à la  première, de  ce  qui  marque 
la  f^’conde. 

Or , que  voyons-nous  dans  les  adions  poftérieures  ? 
Nous  y voyons  notre  gouvernement  explicitement 
reconnu  par  Léopold  ; mais  nous  y voyons  égalemient 
la  fouveraineté  du  peuple  franço  s implxitement  mé- 
connue. Cette  impoitante  diftindion  me  rappelle  Pidée 
pa^  laquelle  fai  ouvert  mon  opinion:  il  faut  légitimer 
à Pégard  des  puiüances  voilines,  non  pas  notre  gou- 
vernement qui  y eft  légitimé  , mais  notre  fouverai- 
neté  qui  n’y  efl  point  reconnue  ; ôc  c’eft-là  Iç  fécond 
travail  de  notre  révolution.  Votre  comité  vous  a pro- 
pofé,  dans  cet  efprit,  les  queflions  qui  doivent  être 
faites  à Léopold,  La  réponfe  à ces  queftions  empor- 
te néceflairement  de  fa  part , ou  fon  acqiiiefcement 
au  principe  de  la  fouveraineté  du  peuple  fraî.çois , 
ou  Ion  refus  delà  reconnoitre.  Et  en  effet,  les  ex- 
plications demandées  tombant  fur  les  faits  relatifs  à la 
circulaire  de  Padoué  ôc  aû  traité  de  Pilnitz  , Léopold 
cfl:  placé  entre  les  deux  branches  d’un  dilemme  d’où 
il  lui  eft  impoflible  de  fortir  : ou  il  renonce  aux  con- 
féquences  de  ces  traités  ôc  de  cette  ciiculaire  ^ âc  la 
•fouveraineté  du  peuple  françois  eft  reconnue  par  le 
plus  puifTant  des  gouvernemens  de  l’Europe;  oui!  per- 
fifte  à déclarer  que  reconnoiflant  la  liberté  du ( roi  des 
François  ; qiPattaché  àcette  confiitutlon  que  Louis  XVI 
a acceptée,  il  entend  la  maintenir  dans  toute  fon  inté  * 
giité*  Et  dans  ce  cas , nous  lui  répondrons  que  fa  main- 
tenue, que  fa  garantie  n’eft  ni  requife  ni  acceptée  par 
la  nation  françoife  ; que  la  nation  françoife  entend 
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changer  Ton  gouvernement  quand  il  lui  plaît,  5c  que  ce 
q\n  fa  t laîégitiinitc  de  ce  gouvernement,  efl;  la  volonté 
du  peuple,  5c  non  racceptation  de  la  couronne  qu’il  a 
donnée.  En  un  mot,  ou  il  abandonnera  le  projet  de 
maintenir  notre  gouvernement  contre  notre  fouVerai- 
nelé , ou  notre  fouvraineté  lui  fera  notifiée  par  la  force 
de  nos  armes. 

Je  ne  crois  donc  pas,  avec  plufieurs  des  orateurs 
qui  m’ ont  précédé , que  les  queffions  propofées  à Léo- 
pold par  le  comité , foîent  aufll  faciles  à éluder  qu’on 
affecte  de  le  craindre.  Ces  queflions  me  prcfentent  des 
tçr  les  trop  déterminés,  5c  il  efl  évident  que  toute  éva-^ 
lion  cft  une  négation  formelle , 5c  en. a toutes  les  con** 
léüuences.  - 

Vous  vous  rappelez , MefTieurs , que  j’ai  préfenté 
deux  hypothèfes  fur  l’objet  de  la  ligue  des  rois,  La 
première  efl  celle  d’un  congrès  qui  voudroit  ap- 
porter des  modiiicatioiis  à la  conftitutlon.  J’avoue 
que  quelque  idée  que  j’aye  de  l’appareil  de  forces 
5c  du  fyflêîTie  de  féduèlion  dont  il  peut  s’environner , 
je  ne  conçois  pas  un  congrès  en  Europe,  qui, ne  foit 
diffous  par  le  ferment  que  nous  avons  prêté  le  14 
janvier. 

Je  vous  ai  propofc  une  fécondé  hypothèfe  : 
celle  où  les  puifîances  ne  prétendroient  pas  modifier 
notre  conùitutlon  , mais  nous  offriioien-t  cette  infu!- 
tante  garantie  de  notre  goiivernement , que  nous  ne 
pouvoirs  pas  recevoir. 

Cette  hypothèfe  efl  peut-être  la  plus  vraifemblable  ; 
mais  M.  BrifTot  a choifi  la"^,  première  ; 5c  cette  fuppo- 
filion  efl  le  .fondement  des  rnefures  accélérées  qu’il 
préfère. 

Quoi  qu’il  en  fait, pour  vous  préparera  cette  grande 
lutte  , à cette  lotte  qu’aucun  peuple  libre  n’a  encore 
fptitoriU  feis  payer  par  beaucoup  de  çâiaixiitçsja  coa^ 


firmatîon  de  Ton  indépendance  , ii  a penfé , ôc  nnî  ne 
lui  conteftera , qu’il  feioit  utile  que  vous  appelalîiez' 
de  fidèles  alliés  à votre  aide.  C’eft  vers  l’^nglètérre 
qu’il  a jeté  un  regard  d’efpérance.  Que  ne  puis  je 
penfer  aulTi  favorablement  que  lui,  des  dlfpofitions 
du  peuple  anglais  ! 

Je  fais  que  nous  y avons  des  amis  ; je  fais  qu’ils 
nous  font  d’autant  plus  dévoués  qu’ils  font  plus  éclairés 
par  la  pratique  d’une  complette  liberté  civile  , ôc  par 
les  inconvéniens  d’une  demi-liberté  politique  ; mais 
je  fais  auffi  que  l’intérêt  perfonnel , que  l’intérêt  mer- 
cantile , que  la  plupart  des  paflions  dirigeantes  de  la'' 
nation  anglaife  trouvent  bien  plus  leur  compte  à nos 
divifions  inteffines , qu’à  aucun  des  avantages  que  nous 
pourrions  leur  offrir.  Et  pour  ce  qui  efl:  de  fon  gou- 
vernement, vous  n’avez  pas  oublié  que  , par  une  fin- 
' gularité  bien  remarquable  , il  a fu  diriger  par-tout  les 
forces  nationales  contre  la  liberté. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  vous  rappeler  l’Amérique  fep-' 
tentrionale,  (5c  vous  n’avez  pas  oublié  la  part  que  le 
m’niftère  anglais  a prife  à la  contre-révolution  de  la 
Hollande.  Vous  (avez  aufli  qu’il  garantit  à l’empereur' 
l’obéilTance  des  Pays-Bas  ; vous  vous  figurez  aifé- 
ment  que,  dans  l’état  d’infurrecflion  où  fe  trouve  l’Ir-’ 

^ lande , l’Angleterr  attend  de  la  ligue  du  Nord  les  ^ 
fervices  qu’elle  lui  a rendus. 

' Dans  cet  état  de  chofes',  qu’offrirons- nous  à l’An- 
gleierre  qui  la  détache  de  fes  liaifons  ? Des  avantages 
de  cominerce  ? ils  réfultent  tous  pour  elle  de  l’état 
ruineux  de  nos  changes , de  l’état  déplorable  de 
notre  commerce.  Des  armées  ? elle  les  trouve  chez  le 
roi  de  PrufTe.  Des  vaiffeaux  ? elle  a ceux  de  la  Hol-^ 
lande.  Et  fi  elle  vous  demande  de  foutenir  fur  les 
marches  d’un  trône  qui  fait  l’objet  de  fes  defirs,  cè' 
Stadhoudçr  qui  lui  garantit  la  dépendance  commer» 
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dale  des  Provmces-Unîes;  & (î  elle  vous  demandé 
de  la  tranqnillifer  lur  riiiande  qui  regarde  T Amérique 
& qui  Fimitera  5 que  lui  répondrez  - vous  en  pré- 
fenee  de  votre  conftituuon  ? 

Voilà  cependant  cet  allié  futur  pour  lequel  on  vous 
demande  de  faire  d’avance  les  plus  grands  facrifices, 
êc  aux  p'ieds  duquel  on  vous  propofe  de  vous  mettre 
en  vous  dévêtiffant  du  traité  de  l 

Je  ne  parlerai  point  du  traité  de  1756,  non  par 
la  confidération  particulière  des  avantages  ou  des 
defavantages  qui  Font  accompagné  dans  notre  pré- 
cédent ordre  de  chofes  ; mais  par  cette  confidération 
générale , qu’il  n’exifte  plus  de  traités  faits  qui  puif- 
lent  fübfifter  dans  la  Tonne  qu’ils  ont  ; que  telles  font 
les  conféquences  naturelles  de  notre  conftitution  ^ 
que  nous  pouvons  difficilement  traiter  avec  nos 
voifins,  pour  quelque  chofe  de  plus  que  les  intérêts 
du  commerce  èc  les  relations  du  bon  voifînage  ; parce 
qu’en  un  mot  notre  diplomatie  aduelle  ne  pouvant 
plus  avoir  de  rclfemblance  avec  notre  diplomatie 
• paffée , c’eft , ce  me  femble , traiter  une  queflion 
oifeufe  à beaucoup  d’égards , & précoce  à tous, 

. Le  traité  de  1756  dépérit  naturellement,  fimple- 
ment,  fans  que 'nous  nous  en  mêlions.  Il  va  devenir 
dans  peu  un  objet  d’une  égale  indifférence  , ôc  pour 
l’empeienr  qui  n’y  trouve  plus  les  mêmes  avantages  ^ 
Ôc  pour  nous  qui  n’y  trouvons  plus  les  mêmes  in- 
convéniens.  Je  derhande  donc  qu’à  cet  égard  la  qnef- 
tion  du  traité  de  17  J (5,  jointe  à la  queftion  de  tous 
les  autres  traités , foit  la  matière  d’une  difcuiTion  fé- 
' parée,  fage,  approfondie,  fondée  fur  les  principes 
de  la  conftitution;  6c  que,  dans  les  circonftances  où 
nous  nous  trouvons,  nous  élaguions  cette  queftion 
entièrement  incidente. 

Je  récapitulerai  en  peu  de  mots  les  avantages  du 


projet  du  comité.  Avions -nous  à craindre  qu’im 
congrès  ne  cherchât  à nous  gagner  de  vîtefle  en  nous 
embarraflant  dans  le  labyrinthe  des  négociations  ? 
Votre  comité  vous  a propofé  des  demandes  claires 
Ôc  précifes , Ôc  je  crois  avoir  prouvé  qu’il  étoit  im  - 
poffible  à l’empereur  de  faire  des  réponfes  évafives 

S ne  foient  pas  en  même  temps  des  négat-ons. 

-il  queftion  de  cet  autre  fyflême  qui  confifle  à 
maintenir  notre  gouvernement  contre  nous-mêmes? 
Les  mêmes  queflions  pourvoient  à la  même  inqurétude. 

On  vous  a propofé  en  dernier  lieu  de  multiplier 
le  nombre  de  ces  queflions.  Je  n’ai  point  été  con- 
vaincu de  la  néceflité  de  celles  qu’on  vous  a fou- 
mifes.  Je  perfifle  à croire  avec  le  comité  que  l’affaire 
du  conclufum  de  la  diète  de  Ratisbonne  doit  être 
traitée  féparément.  Le  comité  en  a indiqué  les 
raifonsLç  &:  on  ne  les  a point  écawées.  Il  vous  faut 
des  réponfes  claires  <Sc  précifes  : vousmanquierez  votre 
but,  en  faifant  des  queflions  dont  la  folution  exige 
néceffairemcnt  des  délais;  &pour  peu  que  l’on  con- 
noiffe  les  relations  de  l’empereur  ôc  de  l’empire  , on 
fent  que  l’acceffoire^  du  conclufum  fe  décide  avec  le 
principal  qui  vous  occupe. 

Une  autre  mefure  vous  ' a été  recommandée  ité- 
rativement. Il  s’agit  de  la  réquifition  de  défendre 
les  cocardes  blanches.  Qu’il  me  foit  permis  de  dire 
qu’elle  manque  ôc  de  jufleffe  Ôcde  gravité.  La  cocarde 
blanche  qu’arborent  les  rebelles  françois  n’efl  pas 
la  feule  de  cette  couleur  qui  paroiffe  dans  les  états 
de  l’empereur.  Il  faut  fpécifîer  ; <5c  dans  ce  cas,  je 
ne  verrois  pas  fans  peine  l’Affemblée  nationale  def- 
cendre  de  fa  dignité , pour  mettre  la  prohibition 
d’une  cocarde  à la  place  de  l’indifférence  ^que  mé- 
ritent tous  les  colifichets  dont  il  plaît  à des  hommes 
d’orner  leur  chapeau.  Il  fied  à l’Affemblée  nà- 


tîonale  , de  faire  refpefter  la  cocarde  nationale; 
il  ne  lui  fied  nullement  de  demander  la  pro- 
hib'tion  d’aucune  cocarde  quelconque  ; & vous 
fentez , Meffieurs  ^ que  la  prohibition  de  cette  co- 
carde , en  ce  qu’elle  eh  le  ligne  de  réunion  d’un 
parti,  fe  trouve  plus  convenablement  remplacée  par 
la  réquifition  de  dihiper  les  raffemblemens. 

Un  très-court  délai  vous  eh  propofé  par  votre  co- 
mité diplomatique  ; ce  très-court  délai , il  ne  faut  pas 
fe  le  dihimuler , eh  néceifaire.  Il  développe  fur  un 
pied  refpedable  les  forces  déjà  refpedables  que  vous 
préfentez  à vos  ennemis.  Il  faut  ce  délai  pour  que 
toutes  les  forces  nationales  foient  en  état  de  fe  fuccé- 
der  les  unes  aux  autres  ; ôc  s’il  n’elt  pas  hridement 
nicehaire  pour  vous  raifurer  fur  toutes  les  fuites  de 
l’invaCîon  , il  eh  au  moins  convenable  pour  que  cette 
invahon  ait  un  forcés  complet.  Il  faut  encore  ce  délai 
pour  faire  paffer  chez  les  peuples  qui  nous  environ- 
nent , tout  ce  qui  eh  propre  à les  convaincre  de  la 
juhice  de  notre  caufe.  Les  difcuhions  de  l’AlTemblée 
nationale  , les  quehions  faites  à l’empereur , font  un 
fuperbe  mianifehe  qui  pénètre  dans  toutes  ces  contrées 
qu’agitent  déjà  la  crainte  ou  l’efpérance  de  nos  fuccès. 

Il  Faut  encore  ce  délai,  Mehieurs,  pour  que  du  fein  dâ 
rAffemblée  nationale  partent  des  difpofitions  d’ordre  Ôc 
d’économie,  qui  nous  ralTurent  nous-mêmes  fur  nos  / 
finances , fur  notre  adminihration , que  va  ébranler  une  ' 
longue  Ôc  violente  guerre. 

Quel  eh  celüi  qui  pourroit  confidérer  ce  conflit 
comme  une  guerre  ordinaire  ? Elle  va  marquer  pour 
l’Europe  une  de  ces  époques  climadériques  où  la  mai- 
heureufe  humanité  a trouvé  plus  fouvent  les  calamités 
qui  la  dégradent , que  les  leçons  qui  la  perfedlonnent. 
Vous  avez  le  choix  de  propager  fur  notre  hémifphère 
la  liberré  Sc  lé  bonheur , ou  les  crimes  d’une  fanglante 
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ôc  longue  anarchie.  Cela  dépend  de  votre  état  inté- 
rieur. Si  vos  légions  ne  font  pas  parfaitement  difci- 
plinéesy  fi  la  France  n’efl  pas  parfaitement  tranquille; 
fi  vous,  ne»  portez  pas  hors  de  chez  vous  avec  une  force 
indomptable  la  religion  de  la  loi  ^ il  feroit  pofiible  que 
la  philofophie  de  la  conftitutiôn  pérît  pour  les  peu- 
ples au  milieu  des  calamités  de  la  guerre  ; il  feroit  pof- 
fibîe  que  vous  n’euffiez  ouvert  pour  eux  qu’un  fiècle 
* de  dévaflation  ôc  de  barbarie.  Rouifeau  vous  l’a  dit , 
Meffieurs  : la  liberté  ejl  un  aliment  de  dure  digejlion'^  ÔC 
VOUS  l’avez  dû  reconnoître  lorfque,  préfentée  par  des 
mains  impures , elle  a fouillé  d’horreurs  le  Comtat  Ôc 
vos  Isles.  Certes  il  n’efl:  pas  indifférent  queles  prêtres 
de  la  liberté  foient  diflingués  des  feétaires  de  la  licence  ; 
il  n’efl:  point  inutile  que  l’ordre  renaiffe , que  le  gou- 
vernement s’affernaiffe,  que  les  lois  foient  refpedées; 
il  .n’efl:  point  ÿiutile  que  les  inftans  qui  vous  féparent 
de  l’inftant  où  vous  allez  décider  de  votre  fort  ôc  de 
la  deflinée  de  l’Europe , foient  employés  à lui  préparer 
de  beaux,  de  grands,  de  fublimes  exemples. 

Je  conclus,  Meffieurs,  à l’adoptiorl  du  décret  qui 
vous  a été  préfenté  par  le  comité,  fauf  deux  amende-/ 
mens.  Le  premier  a pour  but  d’introduire  dans  l’ar- 
ticle premier  une  queftion  pofitive  fur  le  traité  de 
, Pilnitz , ôc  fur  la  circulaire  de  Padoue.  Le  fécond  a 
pour  objet  de  fondre  enfemble  l’article  II  ôc  l’article 
III.  Ces  deux  articles  me  paroiffent  pouvoir  être 
réunis  en  un  feul,  d’une  manière  plus  convenable 
au  mefisge  que  nous  allons  faire,  ôc  plus  propre  à la 
négociation. 

Je  propofe  donc  la  rédadion  fuivante  du  projet  da 
decret  du  comité. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Afîemblée  nationale  applaudiflant  à k fermeté^ 
avec  laquelle  le  Roi  a répondu  à l’office  de  l’Empe- 
reur du  21  décembre  dernier  , ôc  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  fon  comité  diplomatique  , 
décrète  : 

Article  PREMIER.  % 

Que  le  Roi  fera  invité , par  un  rneffiage  ,'de  deman- 
der à l’Empereur , au  nom  «de  la  Nation  Françoife  , 
des  explications  claires  & précifes  fur  fes  difpofitions 
à l’égard  de  la  France , ainfi  que  fur  le  traité  de  Pil- 
nitz  6c  la  circulaire  de  Padoue  ; 6c  notamment  s’il 
s’engage  àne  rien  entreprendre  coptre  laNation Fran- 
çoife, fa  conftitution,  ôc  fa  pleine  ôc  entière  indépen- 
dance dans  le  règlement  de  fon  gouvernement;  ôc  fi, 

■ dans  le  cas  où  la  France  feroit  attaquée , il  lui  four- 
nira les  fecours  flipulés  par  le  traité  du  17  mai  1755. 

IL 

Que  le  Roi  fera  également  invité  de  donner  les 
ordres  les  plus  précis  pour  continuer  ôc'  accélérer  , 
autant  qu’il  fera  poffible , les  préparatifs  de  guerre  ôc 
le  ralfemblernent  des  troupes  fur  les  frontières  ; de 
manière  qu’en  cas  de  rénonfe  négative  , évafive  ou 
dilatoire  de  l’Empereur  , elles  foient  en  état  d’agir  dès 
la  fin  du  mois  prochain. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


